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Résumé 

Ons 'intéresse aux liens entre dépenses publiques et répartition spatiale des activités. 
L'accent est mis sur les modèles régionaux de localisation. La première partie est consa­
crée à la construction d'un modèle d'équilibre régional s'inspirant de celui de Krugman, 
avec dépenses publiques. Le capital public est produit grâce à un impôt prélevé sur le 
produit national. Il est réparti de façon exogène entre deux régions. On fait l'hypothèse 
que le capital public joue sur la productivité des entreprises locales. L'introduction d'un 
secteur public modifie les conditions d'équilibre. La seconde parties 'intéresse aux condi­
tions d'équilibre de court terme et à la répartition des activités industrielles en fonction de 
la répartition spatiale du capital public. 

Mots-Clés 

Capital public - Lacalisation -Modèle d'équilibre 

La question de la croissance inégale des régions est un enjeu de tout premier plan. Si la construction euro­
péenne a pour but une coopération et un développement conjoint des nations, on ne peut faire abstraction des 
différentiels de croissance observés entre les régions au sein d'une même nation. Les causes de la croissance 
d'espaces délimités (les nations et les régions) au sein d'un espace plus large comme l'Europe, sont à détermi­
ner et leurs effets à évaluer. Parmi ces causes, nous nous sommes ici tout particulièrement intéressée aux retom­
bées des dépenses et des investissements publics sur le développement régional. En effet, ces dépenses se 
concrétisent par une offre de services publics qui peut créer des avantages comparatifs locaux et stimuler la 
croissance. 

Les services publics sont à la base de deux grandes catégories d' externalités technologiques [ 41 : externalités 
technologiques directes et indirectes. Ils sont en effet des facteurs de production non rémunérés [2] ou rémuné­
rés à un taux inférieur à leur productivité marginale. Les services améliorant le capital humain, tels l'éducation 
ou la santé, vont jouer sur la productivité des salariés ; de même l'utilisation de réseaux électriques ou hydrau­
liques entre dans la fonction de production des entreprises sans engendrer de coût supplémentaire. Outre cette 
externalité directe, certains services publics engendrent également des externalités technologiques indirectes : 
l'existence de services de transport et communication, même s'ils sont payants, améliore la circulation des 
sources de progrès technique comme les innovations, la connaissance ... Ils favorisent donc les externalités de 
« spillover » [Il et développent les organisations de type réseaux. 

Que l'externalité soit directe ou indirecte, les services publics sont complémentaires des facteurs privés dans 
le sens où ils vont accroître la productivité du capital privé et du travail, et améliorer les combinaisons produc­
tives. Ils peuvent accroître le nombre de combinaisons productives possibles et modifier les complémentarités 
et/ou les substitutions existant entre les autres facteurs. 
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Certains auteurs ont mesuré ces effets sur le développement des régions. K.T. Duffy-Deno et R.W. Eberts 
[5] montrent, par exemple, que les investissements et le stock d'infrastructures publiques ont un effet positif 
significatif sur le revenu individuel par tête, dans 28 unités urbaines, de 1980 à 1984. De même, P. Ralle [12] 
montre que le capital public accroît la productivité du secteur privé dans les régions françaises, sur la période 
1970-89. A.H. Munell [ 11] teste la relation entre capital ou investissements publics et investissements privés et 
constate une influence positive du capital public sur les investissements privés. 

Pourtant, les travaux formels sur l'effet des dépenses publiques sur la localisation des activités et la crois­
sance régionale restent peu nombreux. Le modèle de P.J. Martin et C.A. Rogers [10] est un modèle de localisa­
tion s'inspirant de celui de P. Krugman [7] où les coûts de transport sont fonction des dépenses publiques. Ce 
modèle se polarise donc sur les facilités d'échange offertes par les infrastructures : il existe une ambiguïté 
concernant les effets d'une politique d'investissements publics dont le but est de développer une région relati­
vement pauvre. L'impact de tels investissements sur la croissance d'une région particulière est fonction de son 
niveau de développement initial et de sa position par rapport aux autres régions. 

Les coûts de transport, qui sont au cœur des dynamiques de localisation, sont assurément fonction des 
investissements publics [4]. Cependant, les investissements publics engendrent également une extemalité et 
transforment les combinaisons productives. Nous proposons donc de construire un modèle de localisation où 
les investissements publics nationaux sont répartis entre les régions et permettent d'offrir des services qui vont 
jouer sur la productivité des entreprises. La première partie de ce travail décrit le modèle, la seconde décrit les 
conditions d'équilibre et analyse l'impact du capital public sur la répartition des activités. 

1. Description de l'économie et comportements des agents 

Le modèle présenté est inspiré de ceux de P. Krugman [7] et de P.J. Martin et C.A. Rogers [10]. L'économie 
est à deux régions et deux secteurs privés : le secteur des biens industriels et celui du bien agricole. Le premier 
secteur est à rendements d'échelle croissants, en concurrence monopolistique et emploie 1' ensemble des ouvriers 
de l'économie. Le secteur agricole est à rendements constants, il emploie des agriculteurs qui sont également 
répartis entre les deux régions. Cette production est rattachée au sol alors que celle des biens industriels peut 
être localisée n'importe où. Les biens industriels peuvent être exportés d'une région vers l'autre en contrepartie 
d'un coût de transport. Conune dans le modèle de P. Krugman [7]le coût de transport des biens d'une région 
prend une forme dite de l'« iceberg» décrite par Calmette et Le Pottier [3]: «Chaque fois qu'un bien est 
exponé d'une région à une autre, on fait l'hypothèse qu'une panie seulement de ce bien arrive à destination. 
Cette fraction est inversement proponionnelle au coût de transport». Elle est notée '!'. Il n'y a pas de coût de 
transport sur le bien agricole. 

L'économie comprend également un secteur public. Ce dernier ponctionne le produit, par le biais d'un 
impôt, pour produire des services publics, qui vont augmenter la productivité des entreprises en diminuant leur 
coût variable. 

L'utilité des consommateurs est de type Cobb-Douglas ; elle est identique dans chaque région : 

1 

avec 
[ 

N 1 ])V D = f,d,'-;;c -/u 

A : quantité de bien agricole consommée, 
D : quantité totale de biens industriels consonunée, 

d1 : quantité de chaque bien industriel consonunée, 

a : élasticité de substitution entre les biens industriels et le bien agricole, 
N : nombre de biens industriels différenciés produits dans les deux régions, 
0' : élasticité de substitution entre les différents biens industriels. 

Cette formulation de 1 'utilité met en évidence la préférence pour la variété. 
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Les consommateurs maximisent cette utilité sous les contraintes de revenu, qui sont respectivement pour 
chacune des régions : 

n N 1 n 1 N 

'LPA + 'L -p1d1 + pAA = lj L -p,d, + 'Lp1d1 + pAA = r2 (2) 
f=l j=n+l T i=l 't' J=~+l 

N=n+n*(n étant le nombre de biens produits dans la région 1 et n* le nombre de biens produits dans la région 2), 

P; : prix des biens industriels di produits dans la région 1, 

p1 : prix des biens d1 produits dans la région 2, 

pA : prix du bien agricole, 

1j et 'i : revenus des individus localisés dans les régions 1 et 2. 

Le secteur agricole est caractérisé par des rendements d'échelle constants. Une unité de travail permet de 
produire une unité de bien et le salaire agricole est le numéraire. Le prix du bien agricole est donc aussi égal à 1. 
La quantité de travail agricole correspond à la part du revenu dépensé en bien agricole : 

LA=(1-a)R (3) 

R étant le revenu total de l'économie. 

L'offre de travail agricole est également répartie dans chaque région : 

Vk,k=l,2 

Le secteur industriel est caractérisé par des rendements d'échelle croissants. On suppose qu'il y a parfaite 
mobilité sectorielle, Je salaire versé dans l'industrie est donc le même que celui versé dans l'agriculture ; quelle 
que soit la région de production, il est normé. Le coût variable est, ici, une fonction décroissante du capital 
public par tête, présent dans la région. Ces hypothèses se traduisent de la manière suivante : 

Lik = f3kxi +v (4) 

avec 

Llk : quantité de travail nécessaire pour produire x unités de bien i dans la région k, 

V : coût fixe, 

f3k : coût variable, 

Gk : quantité de capital public de la région k. 

Le capital public total est réparti entre les régions de la façon suivante : 

G2 = (1-ll)G (5) 

La technologie de production est donc la même pour chaque bien industriel. Elle diffère d'une région à 
l'autre par la répartition du capital public. 

On suppose que l'offre totale de travail dans l'industrie est répartie de la façon suivante : 

1-.,+Lz=L 1-., = fL Lz = (1- f)L o::=;J::=;l (6) 

Lk : main-d' œuvre ouvrière présente dans la région k, 

La et L sont constants et la répartition de la population agricole est fixe. 
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La répartition de la population industrielle est donc le seul déternùnant de la répartition de la population 
totale. Les mécanismes d'ajustement de population ne s'effectuent qu'à travers la population industrielle. Les 
revenus totaux et de chaque région sont : 

(7) 

Les pouvoirs publics prélèvent un impôt à un taux g sur le produit industriel. Cet impôt permet de 
produire le capital public : 

N 

G= gi,p;X; (8) 
i==l 

Les profits de chaque firme dans chaque région sont respectivement égaux à : 

n, = (1- g)p1x1 (p,)- x1 (p,)/3( G,)- v 

:Trz = (1- g)pzxz(pz)- xz(Pz)f3(Gz)- V (9) 

En concurrence monopolistique, l'élasticité de la demande perçue par les firmes est (J [3]. La fonction de 
demande en biens industriels est donc de la forme : 

d -u ;=mp; avecm>O (10) 

Du fait de l'hypothèse de technologie identique pour l'ensemble des biens produits dans une même région, 
ces biens ont des prix égaux et sont consommés à parts égales. On peut réécrire la fonction d'utilité et les 
contraintes de budget en introduisant un bien représentatif de chacune des régions : 

ave.c 

1 

D = [nd1
1-Yu + n * d2

1-Yu ]'-Yu (l') 

(2') 

En économie d'échange, l'optimisation de l'utilité [équation (l')] sous contrainte de budget [équation (2')] 
donne la consommation en chaque bien, dans la région 1 : 

(11) 

De même pour la région 2 : 

d = -r" Pz" arz 
21 -r"-'np,pz (J + p, "Pzn * (Il) 

Dans le secteur industriel, les conditions de maximisation du profit [équation (9)] sous contrainte de demande 
[équation (1 0)) donnent : 
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Une augmentation du stock de capital public, dans une région, va diminuer le coût variable de production et 
donc le prix relatif des biens industriels locaux. La demande de ces biens s'en trouvera ainsi majorée. La 
contrepartie du capital public, c'est-à-dire le taux d'imposition va, en revanche, augmenter les prix. Il va donc 
y avoir un arbitrage, au niveau du prix, entre 1'« effet d'éviction» que l'imposition du produit entraîne, et 
l'accroissement de la productivité des salariés consécutif à la répartition spatiale du capital public. 

Avec la libre entrée des firmes sur le marché industriel, les profits doivent tendre vers 0, donc : 

(a -1)v 
xl= f3J(GJ) (13) 

Comme dans le modèle de P. Krugman [7], la quantité offerte de chaque bien dépend du coût fixe V et de 
l'élasticité de la demande en biens industriels G. Elle est indépendante de la demande relative a. En revanche, 

elle est fonction de la répartition spatiale des investissements publics À , à travers la fonction f3k . La répartition 

de la production entre régions va donc, à court terme, dépendre de la répartition des dépenses publiques. 

2. Equilibres régionaux de court terme et répartition des activités 

La répartition spatiale du capital public est donnée par l'équation (5): 

G1 = ÀG G2 = ( 1- À )G 

Pour analyser plus avant ces résultats, on définit comme étant une fonction inverse du capital public : 

f3k =1/Gk /31 =1/G1 =liÀG /32 =liG2 =11(1-À)G (14) 

En utilisant les équations (12), (13) et (14), on obtient : 

a 
p -------

1 - (a -1)(1- g)ÀG 

G 
p ---------

2 - (a-1)(1-g)(1-À)G 
(12') 

x1 =(a -1)vÀG x2 =(a -1)v(1- À)G (13') 

Afin de simplifier l'analyse, on écrit les fonctions de consommation [3] sous la forme : 

d = 'TlXJj 
12 * u ( )l- u n P2 + np2 P1'T 

(11 ') 

d = rar2 

21 * u ( )l- U np1 + n P1 P2'T 

Compte tenu de la structure « iceberg » des coûts de transport, les quantités demandées de biens produits à 
l'extérieur d' une région sont : 

dd= lXJj 
12 * u ( )l-u n P2 + np2 p,r 

(11 ") 
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On remplace le revenu individuel ( 1j et r2) par le revenu total de chacune des régions ( R
1 

et Rz) dans les 
équations (11 ')et (Il") afin d'obtenir les demandes globales : 

Les prix d'équilibre de chaque bien, lorsque la répartition spatiale des salariés est fixe, sont donnés par la 
résolution du système : 

{
x1 : D11 + DD2 t 

Xz - Dzz + DDI2 
Soit: 

RI l?z 

n+n*(pirJ"-1 + n+n*(J!J__Jcr-t 
Pz PzT 

En remplaçant les prix offerts [équation (12')] on obtient : 

a(CT-1)(1-g).ltG R1 l?z 
x

1 
= CT ------:-((----'1--ll-)r-:--:)":-;-_1 + ((1- Il ))"-1 

n+n* n+n* 
.lt M 

x
2 

= _a-è__( CT_-_1 )'-'-( 1_-_;:::_g-'--'-)( 1_-_.lt..t.....)G_
1 

(j 
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( 
Il )"I+ (kr )" 1 

n * +n n * +n -,---,-
{1-ll)r (1-.it) 

(15) 

(15') 



Les conditions nécessaires à l'obtention de l'équilibre sont d'autant plus complexes que de multiples para­
mètres interviennent : élasticité de substitution entre biens industriels et bien agricole a, coût de transport r , 
et élasticité de la demande a, comme chez P. Krugman [7]. Cet équilibre dépend également du taux d'imposi-

tion g et de la répartition du capital public À (à travers le rapport des prix). Un nouvel arbitrage, fonction de la 
politique publique, entre donc en ligne de compte. 

Nous avons cherché à connaître les répercussions, à court terme, de la répartition du capital public sur la 
répartition des activités industrielles. La résolution du système (15') sous hypothèse de libre entrée des firmes 
sur le marché industriel [équation(13')] permet d'obtenir le nombre de biens industriels produit par chaque 
région à l'équilibre : 

* N( R1 JSo) 
n = R 1-yo+ 8-y (16) 

avec ~ 1- a u=r et r=C~Àr 
On définit h comme la différence entre le nombre d'entreprises implantées dans la région 1 et celles implan­

tées dans la région 2 : 

h=n - n*= N(R1(yo+1)+ IS(r+o)) 
R ro-1 r-o 

(17) 

Afin de connaître l'effet marginal d'une variation de r sur h, on calcule : 

(18) 

La répartition spatiale des entreprises est donc une fonction décroissante de y . Ainsi, lorsque la part relative 

des investissements publics effectués dans la région 2 [ r = (1- À) 1 À] augmente, le nombre de firmes im-

an iJn* 
plantées dans la région 2 croît, au détriment de la région 1 (on peut montrer que - < 0, et -- > 0 ). Dans 

dy dy 
notre cadre d'analyse, quels que soient les coûts de transport, une politique d'investissements publics locale­
ment ciblée peut rééquilibrer la répartition des activités. 

L' effet marginal du coût de transport sur la répartition spatiale des entreprises est égal à: 

(19) 

Cet effet ne s'annule que lorsque : 

soit 
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L'ambiguïté de l'effet d'une variation du coût de transport sur la localisation des entreprises est un résultat 
classique dans les modèles de localisation régionaux. Une baisse du coût de transport facilitera les possibilités 
de pénétration du marché de la région 2, pour 1' industrie de la région 1. De même, les ventes de la région 2 vers 
la région 1 seront favorisées. L'effet du coût de transport sur la répartition spatiale des entreprises va donc 
essentiellement dépendre de la taille initiale des marchés locaux, c'est-à-dire des écarts de revenus initiaux. 

L'effet marginal du coût de transport sur la localisation des activités dépend également de la valeur de ce 
coût de transport et de la répartition du capital public. Un ajustement de la répartition du capital public, en 
fonction de la valeur du coût de transport, peut compenser les effets d'éventuels écarts de revenus entre les 

régions. Si les revenus régionaux sont égaux, une répartition égale du capital (y= 1, soit À= 0,5) permet de 

neutraliser l'effet du coût de transport sur la répartition spatiale des entreprises. 

Lorsque les infrastructures publiques sont introduites dans un modèle de localisation, par le biais d'un 
accroissement de la productivité et non comme jouant sur le coût de transport, comme dans le modèle de Martin 
et Rogers [10], leur déploiement dans une région donnée a un effet positif sur la localisation des entreprises, 
quel que soit le niveau des coûts de transport. 

La répartition du capital public entre deux régions d'un même territoire peut donc représenter un instrument 
puissant de politique d'aménagement du territoire. Elle peut, en effet, sous certaines conditions, venir compenser 
les effets des écarts de revenus et/ou les effets des coûts de transport, en termes de localisation des entreprises. 

Les relations entre dépenses publiques, productivité et répartition des activités sont assurément complexes. 
Nous avons tenté de les éclaircir grâce à un modèle de localisation régionale avec dépenses publiques. Le 
modèle de P.J. Martin et C.A. Rogers [ 1 0] introduit les dépenses publiques comme facteur de développement 
des infrastructures, infrastructures qui minorent les coûts de transport des biens entre régions. 

Nous nous sommes efforcée de construire un modèle qui introduit également le capital public, mais comme 
déterminant de la productivité des salariés de l'industrie. L'exploration des premiers résultats, en particulier des 
conditions d'équilibre, indique que les pouvoirs publics peuvent jouer sur la répartition des activités via une 
répartition des investissements publics. 

Cependant, ce modèle est un outil d'analyse en cours d'élaboration dont l'exploration reste incomplète. 
Nous nous attachons à poursuivre ces travaux afin de préciser l'effet du capital public sur la productivité et sur 
la répartition des activités. Les effets de la mobilité des salariés et les ajustements dynamiques sont, en particu­
lier, à étudier. Nous envisageons d'introduire un secteur<< recherche» qui déterminera le nombre total de biens 
industriels [9]. La localisation des activités de recherche et celle du capital public joueront ainsi simultanément 
sur la dynamique de localisation des entreprises. 
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